BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 24 OCTOBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Les deux sommets européens de Bruxelles constatent une urgence : il faut recapitaliser les banques et tout de suite 
C’était le 15 septembre dernier sur France Info quel ministre disait : Les banques françaises sont exposées sur la Grèce à hauteur de huit milliards. Ce sont des sociétés qui n’ont pas besoin de recapitalisation […] Les banques françaises n’ont pas besoin d’être recapitalisées, donc pas de débat superflu. Et pas non plus de difficultés d’accès à la liquidité ? Fin de citation. C’était notre ministre de l’Economie et des finances François Baroin. Eh bien ce dimanche François Baroin a dû manger son chapeau. Les 27 tout d’abord puis les 17 pays membres de l’euro ont constaté que le roi était nu. Les banques européennes doivent être recapitalisées d’urgence. 

Pourquoi cette précipitation ? 
Le deuxième plan d’aide à la Grèce de juillet 2011 prévoyait que les banques privées accepteraient de perdre 21 % de leurs obligations grecques. De tergiversation en retard, d’argutie en défense des corporatismes bancaires la situation grecque s’est aggravée. Il n’est plus question d’abandonner 21 % mais entre 50 et 60 % de la valeur des titres grecs et certaines banques se retrouvent nues aux froidures automnales. 
Vous avez des chiffres ? 
On évoque un montant de110 milliards d’euros. Ces sommes seraient prises sur le Fonds européen de stabilité financière. La France propose de transformer le FESF en banque qui pourrait emprunter auprès de la BCE. La chancelière Angela Merkel s’y oppose fermement et ne veut pas augmenter le plafond de 440 milliards d’euros du fond. Mais le chiffre même de 110 milliards d’euros est contesté. Selon Morgan Stanley les quinze premières banques européennes auraient besoin de 165 milliards d’euros pour atteindre les 9 % de fonds propres sur crédits demandés pour 2012. Rappelons que la banque Dexia qui vient d’être démantelée avait brillamment passée les tests bancaires en juillet. La suite mercredi, avec une nouvelle réunion de la dernière chance. 
Elections en Suisse : l’UDC reste le premier parti de Suisse 
Hier ont eu lieu en Suisse les élections fédérales. Il s’agissait pour les 5 millions d’électeurs suisses de voter pour le renouvellement des deux chambres du Parlement. La première chambre, c’est le Conseil national qui compte 200 représentants et la seconde chambre, le Conseil des Etats qui compte 46 sièges. 
L’Union démocratique du centre était le parti favori de ces élections. Ce parti de droite populiste avait fait de l'immigration le thème central de cette campagne. Ces dernières années, l’UDC a connu une forte progression en Suisse, d’autant que les sujets de l’immigration et de l’insécurité sont importants aux yeux des Suisses. 
Quels sont les résultats ? 
Le premier résultat : c'est que les petits partis progressent. Et parmi les petits partis figure le Parti bourgeois, formation politique récente issue d'une scission d'avec l'UDC a recueilli 5 %. Le parti des Verts (de gauche) perd 7 sièges, tandis que les Verts libéraux, comprendre les Verts de droite en gagne 9. 
27 % des voix. La barre des 30 % n’a pas été atteinte. Lors des élections fédérales de 2003, l’UDC avait recueilli 27 % puis à celles de 2007, il avait gagné deux points. Mais hier, l’UDC a régressé par rapport aux dernières élections en perdant 7 sièges. Christophe Blocher, la tête de l’UDC, n’obtient pas les voix nécessaires pour se faire élire au Conseil des Etats dans le canton de Zurich.  Second parti derrière l'UDC, les socialistes ont obtenu 19 % des suffrages, puis viennent ensuite les libéraux radicaux et les démocrates‑chrétiens qui ont régressé. 

Quoiqu'ayant perdu des sièges, l’UDC reste le premier parti de Suisse. 
Hier, les Tunisiens étaient appelés aux urnes 
Le 14 janvier dernier, Ben Ali était contraint sous la pression de la rue de quitter la présidence de la Tunisie qu'il occupait depuis 1987.

Hier, les Tunisiens étaient appelés à élire une Assemblée chargée de donner au pays une nouvelle constitution.

Quels étaient les enjeux de ce scrutin   
Il s'agissait d'abord d'organiser le premier scrutin libre depuis des décennies. La participation semble avoir dépassé 90 % des inscrits. 
Les représentants élus devront notamment déterminer les modalités de l'élection du futur chef de l'Etat ou encore le degré de séparation entre les différents pouvoirs. 
L'assemblée constituante aura aussi mission de désigner un nouveau président de la République, en attendant la tenue de prochaines élections générales. 
Quelles sont les forces en présence ? 
Incontestablement, le parti religieux Ennahda est le grand favori de l'élection. Emanation des frères musulmans, il est crédité de près du quart des voix. Ce score pourrait lui permettre d'occuper un peu moins de la moitié des 217 sièges à pourvoir. Son modèle est une version durcie de l'AKP, au pouvoir en Turquie. 
Viennent ensuite des partis de centre gauche, qui s'opposent sur la place à laisser à Ennahda : le parti démocrate progressiste s'oppose à toute alliance avec les islamistes alors que le forum démocratique pour le travail et les libertés est ouvert à des négociations. Ces deux formations sont créditées chacune de quelque 15 % des suffrages. 
Ces élections sont également marquées par une profusion de candidatures. Pour pouvoir les 217 sièges de l'Assemblée constituante, ce sont plus de 11.000 candidats, regroupés sur 1 500 listes qui représentent quatre‑vingt partis à côté de nombreuses candidatures indépendantes. Dans ce contexte, l'issue du scrutin d'hier dépendra bel et bien des alliances que les islamistes d'Ennahda parviendront à former. Sans oublier que les troubles de la Libye frontalière ne sont pas un facteur de stabilité pour la Tunisie. 
Brèves françaises 
La répression d'une manifestation d'Action française conduit un militant à l'hôpital dans la plus grande indifférence 
La semaine dernière, les militants du centre royaliste d'Action française s'étaient donnés rendez‑vous au théâtre de la Ville, à Paris, pour protester contre la représentation d'un spectacle blasphématoire, "le concept du visage du fils de Dieu". 
La manifestation, dirigée contre la christianophobie ambiante, a été vigoureusement réprimée. Un jeune homme, plaqué au sol par la police, a ainsi eu la jambe écrasée par un car des forces de l'ordre, nécessitant son transport en urgence vers l'Hôtel‑Dieu. 
Pas une ligne sur cet incident dans la grosse presse, pourtant prompte à souligner les violences policières lorsqu'elles sont dirigées vers certains groupes gauchistes ou les bandes ethniques. 
Deux pétitions en concurrence pour interdire le droit de vote aux étrangers 
Face à la proposition de la gauche d’octroyer le droit de vote aux étrangers, une première pétition a été lancée par le collectif identitaire « Citoyens contre le droit de vote aux étrangers ». Ce collectif estime que, je cite : « Le droit de vote est la manifestation politique la plus importante de l’appartenance d’une personne à sa collectivité nationale. » 
A son tour, le sous‑groupe de la majorité présidentielle, la « droite populaire » a lancé la semaine dernière une pétition sur le site nonaudroitdevotedesetrangers.fr. Cette pétition dont le slogan est « touche pas à mon vote » a recueilli en cinq jours quelque 13.000 signatures. 

Par ces deux pétitions, les opinions de la Droite populaire et du mouvement identitaire convergent très nettement. L’objectif reste le même. Il s’agit de tirer la sonnette d’alarme face à la possibilité que pourraient avoir, dans un avenir proche, les étrangers de voter en France. 
François Hollande est désormais candidat à l'élection présidentielle 
Samedi François Hollande a été officiellement investi par les socialistes — mais aussi par le parti radical de gauche — pour les représenter lors de la prochaine élection présidentielle. 
A cette occasion, l'ancienne candidate socialiste et ancienne compagne de Hollande, Ségolène Royal, mais aussi Martine Aubry en tant que Premier secrétaire du PS se sont dites déterminées à œuvrer au côté du candidat sorti vainqueur de la primaire . 
François Hollande à cette occasion a mis l'accent sur la situation économique préoccupante de la France et le nécessaire rééquilibrage des comptes sans s’appesantir sur le rôle de la finance ni sur les nécessités de la relocalisation. Un discours étrangement proche des thèmes de Nicolas Sarkozy et de l’UMP. 
Brèves internationales 
Le cadavre de Kadhafi bouge encore ? 
Quatre jours après la mort de Kadhafi les circonstances de son décès demeurent inconnues. Ce que l’on sait : jeudi dernier un convoi d’une soixantaine de véhicules fuit la ville de Syrte. Repéré par un drone le convoi est attaqué et immobilisé par les forces aériennes de l’OTAN, les troupes du CNT intervenant prudemment ensuite. Dans l’un des 4X4 le colonel Kadhafi. La télévision le montre le visage ensanglanté, frappé contre le capot d’une voiture puis à terre. Mort ou vivant nul ne le sait. Les libyens qui peuvent s’approcher du cadavre comme les images télévisées sont formelles : Kadhafi a reçu une balle en plein front. Comme son fils Mouatassim montré vivant puis mort une balle en plein thorax. Les autorités de Misrata où se trouvent le cadavre refusent de le livrer au pseudo CNT. Nul ne sait si une autopsie sera menée. Une image de la Libye de demain déchirée  entre factions ennemies, et lourdement armées. 
Barack Obama annonce le retrait total des troupes américaines d'Irak 
Après neuf années passées en Irak, Barack Obama a annoncé vendredi le retrait des 39 000 soldats américains encore présents dans le pays d'ici au 31 décembre. 
Les américains auraient souhaité pouvoir maintenir une présence modérée en Irak, afin de poursuivre la formation des forces de police et militaires locales. Ce sont finalement des formateurs « civils » entre guillemets envoyés par les Etats‑Unis qui devraient assumer ce rôle, sans que leur nombre soit précisé. 
Si le retrait des soldats est annoncé, rien n'a été précisé au sujet des mercenaires américains et britanniques. Ils étaient plus de 7.000 à l'été 2010. On sait simplement que leurs effectifs ont augmenté à mesure du retrait des troupes officielles. La privatisation de la guerre par mercenaires interposés est un des moyens efficaces de contrôler un pays sans — officiellement — se salir les mains. 
L’ETA annonce la fin de ses opérations armées 
L’ETA, l’organisation indépendantiste basque, a annoncé la semaine dernière l’arrêt de ses opérations armées, et ce, avec le soutien de son bras politique de la gauche indépendantiste, Batasuna. Cette annonce de l’ETA arrive un mois avant les élections législatives d’Espagne qui auront lieu le 20 novembre prochain. Les socialistes sont au pouvoir en Espagne depuis 2004 mais c’est le chef de la droite espagnole Mariano Rajoy qui est donné favori pour devenir le prochain chef du gouvernement. L’avenir de l’ETA est un enjeu électoral. En effet, celui qui deviendra premier ministre devra donc mettre en œuvre les conséquences politiques de cette fin des opérations armées. Rappelons qu’il y a environ 700 prisonniers de l’ETA détenus dans les prisons espagnoles et françaises. 
